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APRÈS les élections législatives d’octobre2018 marquées par la nette victoire duParti démocratique gabonais (PDG), le pré-sident de la République, Ali Bongo On-dimba, a nommé Julien Nkoghe Bekale,précédemment ministre du Travail, del’Emploi et de la Formation professionnelle,aux fonctions de Premier ministre, Chef dugouvernement, le 12 janvier 2019, deve-nant le 2ème Premier ministre dudeuxième septennat d’Ali Bongo. Il y a donctout juste 100 jours.Ces 100 premiers jours auront été marquéspar d’importants actes liés à la Constitu-tion : la formation du gouvernement toutd’abord. Un gouvernement tout en équili-bre : onze ministres d’Etat, dont deuxfemmes, dix-sept ministres et huit minis-tres délégués. Respect des équilibres géo-politiques et ethnopolitiques, pédigrée(assez) élevé des ministres, vécu profes-sionnel évident, diversité des métiers (ma-gistrats, avocats, journaliste, économistes,experts financiers, douaniers, administra-teurs civils, et, bien sûr, comme toujours,enseignants). Une belle cartographie duGabon. Puis, à la suite de la prestation deserment des membres du gouvernementdevant le président de la République le 15janvier, et après le réaménagement tech-nique de l’équipe gouvernementale mar-qué par les départs d’Etienne MassardKabinda, Christian Magnagna et Ali AkbarOnanga Y'Obeghe et les arrivées de Rose-Christiane Ossouka Raponda et d’AlexisBoutamba Mbina le 30 janvier, s’est tenu unséminaire gouvernemental les 15, 16 et 17février à Dounia Park (Cap Estérias) ; ce sé-minaire a décliné les principales articula-tions de la déclaration de Politiquegénérale. Ensuite, cette déclaration de Po-litique générale du Premier ministre a étéfaite au Palais Léon-Mba le 26 février, dansles délais prescrits par la Loi fondamentale. 
"Honorables Députés, le Gabon notre pays
ne peut pas ne pas être réformé", avait alorslancé le Chef du gouvernement à l’Assem-blée nationale après avoir clairement indi-qué la localisation des réformes et touteleur importance et surtout leur nécessité.Il soulignait que l’application des réformesallait permettre à terme au pays de retrou-ver des marges de manœuvre budgétairepour financer les dépenses d’avenir.  "Une
déclaration de Politique générale qui conte-
nait autant de cohérence que de profondeur.
Une déclaration et des engagements pour la
vitalité économique de notre pays et la co-
hésion sociale du Gabon", avait estimé undéputé. Largement adopté par l’Assemblée natio-nale, ce programme de politique générale,gage de sérieux et de responsabilité, des-sine les contours d’un pays qui veut avan-cer résolument vers son développement etsa transformation, malgré les énormes dif-ficultés qui jonchent son chemin. Ce dis-cours nourri et concret dans lequel le "filsd’instit" demande des efforts aux Gabonais,a été (plutôt) bien accueilli dans l’hémicy-cle du Palais Léon-Mba par les représen-tants du peuple. Il a fallu ensuite poser "lesfondations de l’édifice", et rien n’a été mé-nagé : six conseils interministériels et plusd’une quarantaine de réunions sectorielles- soit une réunion tous les deux jours enmoyenne - avec les membres du gouverne-ment aux fins de concevoir, dans la collé-gialité, l’architecture de la phase II desréformes préconisées par Ali Bongo On-dimba. 
Objectif n°1 : apporter des réponses
concrètes aux attentes des GabonaisParticulièrement ambitieux, ce programmene se limite pas à une simple volonté d’énu-mérer les projets et les objectifs, mais visesans ambiguïté la satisfaction des préoccu-

pations prioritaires des Gabonais. Dans lemême temps, le Chef du gouvernementexaltait le vivre-ensemble, ce sentiment de"l’évidente appartenance à un même pays"qui doit être toujours entretenu et renforcé.Il anticipe ainsi des problématiques ‘‘qui nemanqueraient pas d’être soulevées un joursi chacun continue de s’enfermer dans sonégoïsme’’, comme l’a élégamment dit unjour un élu ouest-africain…En fait, si on pouvait accoler deux ou troismots à cette déclaration de Politique géné-rale, ce serait : engagement, déterminationet courage. Julien Nkoghe Bekale s’est eneffet engagé pour la mise en œuvre effec-tive des réformes par son gouvernement. Ils’est engagé à procéder à des réformes "né-cessaires, utiles et courageuses" trop long-temps différées, et qui doiventimpérativement, à présent, être mises enplace. Il en est ainsi de la baisse des hautsrevenus – ceux s’élevant à plus de 650.000F. Il en est ainsi également de la réductiondu train de vie de l’Etat avec notamment labaisse drastique des missions des mem-bres du gouvernement. Il en est ainsi ausside la révision des modalités d’octroi desbourses d’études post-Baccalauréat (qui nesera pas appliquée cette année). Il en estainsi encore de la diversification de l’éco-nomie et de l’application pleine et entièredes mesures contenues dans le Plan de Re-lance de l’Economie (PRE). Les engagements du Premier ministre ‘‘ontle mérite de situer avec justesse le niveaude détermination qui est le sien’’. Et il y aassurément de la détermination chez JulienNkoghe Bekale quand on voit comment il aengagé son gouvernement à passer rapide-ment aux actes, parce qu’il est conscientque la pente est haute, mais qu’il faudraitla surmonter à un rythme soutenu, d’au-tant plus que "l’action publique que le gou-vernement se propose de conduires’inspire, dit-il, des orientations et deshautes instructions du président Ali BongoOndimba" qui demande l’accélération de laconcrétisation des mesures. Courage parceque, bien que sachant que rien ne sera fa-cile pour son équipe et pour lui, le Chef dugouvernement a fait montre du devoir devérité et de sincérité : il ne peut pas s’enga-ger sur tout, mais sur l’essentiel, affirme-t-il. Il ne peut s’engager que sur ‘‘ce qui estréalisable, finançable et qui impacte direc-tement les populations dont les attentesrestent bien connues de tous’’. En dépit ducontexte macroéconomique exigeant etpeu favorable, ‘‘le gouvernement est ins-truit de satisfaire les préoccupations desGabonais’’ en apportant des réponsesconcrètes aux difficultés qu’ils vivent auquotidien. Dans ce contexte donc, le Pre-mier ministre veut rationaliser les dé-penses et optimiser les recettes, réduire de10% les effectifs de la Fonction publiquesur les trois prochaines années. Il veut"mettre en place les conditions pour des ré-sultats durables" et ‘‘agir vite sans céder àla précipitation’’. Pour le Chef du gouverne-ment, même si elles soulèvent de l’inquié-tude, voire une désapprobation certainedans l’opinion comme on l’a vu ces der-niers jours sur la réforme des allocationsd’études, les réformes à venir vont offrirdes opportunités immenses au pays. "Mon
gouvernement, a-t-il tenu à réaffirmer lorsdu déjeuner de presse du 8 avril dernier, est
un Gouvernement des Réformes". Aller auxréformes aujourd’hui n’est donc pas uneoption. "Chaque Gabonais est en mesure de
constater que nos ressources propres sont en
diminution, alors que nos dépenses sont en
constante augmentation. Les décisions an-
noncées sont des décisions réfléchies, pesées
et nécessaires pour la Nation. Ce sont des ré-
formes salutaires, profitables au plus grand
nombre, même si elles apparaissent au-
jourd’hui discriminantes. Nous ne pouvons
pas faire l’économie des réformes. Nous ne
pouvons pas faire autrement", s’est expriméle Chef du gouvernement dont on sait qu’iln’est pas un adepte des contorsions stylis-

tiques. Il aime le franc parler, le "parlervrai".  
Le "parler vrai"Durant ces 100 premiers jours, la Prima-ture aura abrité, comme nous le disons plushaut, plus d’une quarantaine de réunions :en plus des réunions sectorielles avec lesmembres de l’équipe gouvernementale –parfois deux en une journée, et en plus dessix Conseils interministériels qu’il a dirigéspendant ce laps de temps, le Chef du gou-vernement a tenu des réunions quasi-quo-tidiennes avec ses collaborateurs, enparticulier le directeur de cabinet et lesConseillers chefs de département, "vérita-bles outils d’aide à la décision", et a ac-cordé, à des personnalités étrangères dumonde de l’entreprise, des audiences à ca-ractère économique. En outre, des respon-sables d’entreprises publiques et lesdirecteurs généraux des régies financièressont également venus au rapport.Durant ces 100 jours, tout en posant les ja-lons pour la phase II des réformes, le gou-vernement Nkoghe Bekale s’est activé àtrouver des solutions à des cas d’urgence.C’est le cas notamment du secteur des Tra-vaux publics où les Gabonais peuventconstater, avec plaisir sans doute, que lesvoiries de Libreville font l’objet d’un débutde réhabilitation et de rénovation, en plusdu démarrage imminent, conformémentaux instructions du chef de l’Etat, des tra-vaux du PK12 – PK 105 sur la Route Natio-nale 1. C’est le ministre Arnaud CalixteEngandji Alandji qui porte ce dossier.Concernant l’Enseignement supérieur, leschefs d’établissement ont été désignéspour entamer leur mandat de trois ans(UOB, USTM, USS, ENSET, ENS) qui devraitvoir les universités et grandes écoles del’enseignement supérieur public s’arrimerdavantage aux normes académiques inter-nationales en vigueur.Dans le secteur de la Communication, la si-tuation se stabilise indubitablement àl’Agence Gabonaise de Presse (AGP) avecune nouvelle direction générale désignéeen fin-janvier dernier, qui aura permisentre autres le retour de la sérénité dans lamaison et la relance de l’hebdomadaireGabon Matin.Les efforts du Gouvernement se sont pour-suivis aussi dans le domaine de la sécuritédes personnes et des biens, avec la prépa-ration des Forces de police nationale à lalutte contre le terrorisme, et la poursuitede la lutte contre le grand banditisme. Leministre d’Etat Lambert-Noël Matha, pre-mier flic du Gabon, est au cœur de ce dos-sier.En ce qui concerne le secteur de l’Educa-tion nationale, l’équipe gouvernementale alancé un audit devant déterminer, dansl’optique de la régularisation des situationsadministratives, le nombre exact des en-seignants exerçant avec des pré-salaires, ousimplement sans poste budgétaire. Cettemission est conduite par le ministre d’EtatMichel Menga et par le ministre délégué àl’Education nationale, Gisèle Akoghet Ntou-toume Essone. Par ailleurs, toujours dansle même secteur, le Gouvernement s’em-ploie à procéder, depuis le mardi 9 avril, aupaiement des vacations 2018.On note aussi une volonté manifeste dugouvernement de redresser durablementles entreprises publiques du secteur Trans-port. Le ministre Justin Ndoundangoyetient ce dossier. Tous ces actes, et bien d’au-tres, montrent la détermination du ‘‘Gou-vernement patriotique, de courage et decombat’’ à répondre aux attentes des po-pulations.
Pragmatisme et écoute Connu pour son pragmatisme, JulienNkoghe Bekale a tenu aussi à descendresur le terrain, avec deux visites dans sonfief politique, et par une tournée des mar-chés municipaux de Libreville. Ce fut l’oc-casion pour lui de "tendre l’oreille pour

écouter les battements de cœur de la po-pulation". Ce Premier ministre "à la tâche"s’est ainsi mis en mode écoute pour pren-dre ensuite, en toute conscience, "les déci-sions qui donnent le ton à ce qu’il vaaccomplir" en accord avec le président dela République. Au contact des populations,il a su ainsi se préparer à "l’accueil de l’im-prévu", comme ces journées des 8, 9 et 10avril derniers au cours desquelles le Gou-vernement a dû faire face à des marchesdes élèves qui protestaient, à Libreville eten province, contre les nouveaux critèresd’attribution des bourses.A présent que son gouvernement a dé-montré sa force de caractère et ses dispo-sitions naturelles à dialoguer avec lespartenaires sociaux, et parce que l’équipequ’il conduit n’est pas autiste, le Premierministre va tenir, dès ce mardi 23 avril, unegrande Rencontre sociale à laquelle estconvié l’ensemble des syndicats et groupe-ments syndicaux de l’Administration pu-blique et du secteur privé. Le ministre de laFonction publique, de l’Innovation, du Ser-vice Public et du Travail, Madeleine Berre,est chargée de ce dossier. Puis, le Premierministre s’attaquera à d’autres dossiersparmi les plus épineux auxquels la sociétéa à faire face. 
Réformes, actions sociales et solidaritéCar, après la phase I des réformes  – les ré-formes politiques issues du Dialogue poli-tique d’Angondjé (initié par le chef del’Etat)-  qui ont été mises en place par legouvernement précédent, avec l’adoptiond’une nouvelle Constitution, les électionsuninominales à deux tours, la réduction demoitié du nombre de sénateurs, la révisionà la hausse du nombre de députés, la trans-formation du CNC en HAC, le changementau CES avec l’ajout de l’Environnementparmi les missions de cette institution, laréforme de la CNLCEI, la diminution de lataille des cabinets ministériels, et le man-dat unique de neuf (9) ans des membres dela Cour constitutionnelle à partir de sep-tembre 2019, la phase II des réformes va,après les premières annonces, être ampli-fiée, comme on peut se l’imaginer. Il s’agitdes réformes économiques, sociales et so-ciétales. "Les réformes les plus doulou-reuses en fait", comme les a qualifiées unancien membre du gouvernement. Il vas’atteler aussi, comme le lui a égalementprescrit le président de la République, à laprise en compte des préoccupations desGabonais en ce qui concerne l’emploi, lesvoiries des grandes villes, la formationdans les filières professionnelles, la santé,l’école et un habitat qu’il veut décent, ainsique l’effectivité du programme ‘‘eau pourtous et électricité pour tous". Figurent aussidans cet ensemble d’actions sociales, queva mener l’équipe gouvernementale, l’as-sistance et la solidarité de l’Etat aux acci-dentés de la vie pour ne laisser personneau bord de la route. Les membres du "Gouvernement des Ré-formes" ont reçu leurs feuilles de route ; ilsseront évalués périodiquement sur lesavancées des points qui y sont ‘‘ordonnan-cés". Chacun d’entre eux va, en plus, avoir lagestion directe des budgets alloués au mi-nistère dont il a la charge. En toute respon-sabilité et en toute confiance.  Il apparaît indéniable que Julien NkogheBekale a su, en homme politique che-vronné et avisé, poser les fondations de sonmagistère au cours de ses 100 premiersjours au "2-Décembre", et ces fondationsparaissent suffisamment solides pouramorcer la suite, pour aborder le grand vi-rage. En lui souhaitant de réussir, aux côtésd’Ali Bongo Ondimba, ce pari pour la Na-tion, ce challenge pour le Gabon, et de rele-ver ces défis qui se dressent au pays, nousvoudrions lui suggérer de ne point dévierde ces trois mots qu’il exalte tant : "Gabond’abord" !  
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